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ROUBAIX, LE 6  MAI   1891 

LE < REFERENDUM > M BELGIQUE 
La section centrale de la Chambre des dé- 

puta Ho Belgique continue l'examen des 
propositions de révision constitutionnelle 
formulées par le ministère. M. Bernaert 
vient d'aller plus loin que M. Janson. Aux 
modifications électorales, voici qu'il propose 
d'ajouter le référendum. Le roi aurait le 
droit de consulter les électeurs non seulement 
pour les lois déjà votées par. les Chambres, 
mais aussi pour les projets de loi prêts à 
leur être soumis. 

La section centrale n'a pas encore pris de 
décision à cet égard ; elle a demandé des 
éclaircissements ; elle désire avant de s'arrê- 
ter à un parti se trouver en présence non 
d'un projet vague, mais d'une organisation 
étudiée dans tous ses détails. En attendant, 
la proposition — vigoureusement appuyée 
par les organes progressistes qui, dans leur 
congrès de décembre dernier, avaient mis 
le référendum au nombre de leurs deside- 
rata — est énergiquement combattue au nom 
d'une fraction catholique par l'ancien minis- 
tre M. Woeste. 

Une fois de plus, nous avons à déplorer 
cette attitude, qui risque de diviser, au mo- 
ment de la bataille décisive des forces jus- 
qu'ici bien unies et compactes. 

Ce n'est pas, assurément, que quelques- 
unes des critiques faites par M. Wœeste à 
la proposition de M. Beernaert ne soient fon- 
dées. Mais, ce sont là des questions de détail, 
qui ne sauraient, à notre avis, faire écarter 
le principe. j 

La proposition du premier ministre com- 
porte, comme on l'a vu, une double consul- 
tation du corps électoral, une consultation 
post et une consultation ante. 

L'utilité de la première se démontre assez 
d'elle-même. C'est la sanction du peuple, 
déclarant que ses mandataires ont, par leur 
vote, bien interprété sa pensée, bien soutenu 
ses intérêts. Les lois — et nous entendons 
ici non pas celles qui découlent du droit na- 
turel, mais celles qui sont motivées par les 
circonstances et les temps, règlements plu- 
tôt que lois — en reçoivent une force singu- 
lière. 

Quant à la consultation ante, elle peut 
paraître, et nous semble, en effet, inutile si 
elle n'est qu'un avis préalable, ou absorbant 
l'action du Parlement, si elle formule une 
décision définitive. Ainsi entendu, le réfé- 
rendum deviendrait presque le gouverne- 
ment direct du peuple, c'est-à-dire une uto- 
pie, une impossibilité, même dans un petit 
royaume comme la Belgique. 

Les critiques de M. Woeste pouvaient 
donc se borner à la condamnation du réfé- 
rendum préalable, sans repousser le prin- 
cipe même d'une institution tutélaire, sur- 
tout dans un pays de suffrage universel. Si la 
revision, inévitable désormais, s'organise en 
Belgique, il est donc bon, utile, nécessaire 
d'entourer en même temps cette institution 
des garanties qui peuvent en assurer le juste 
fonctionnement. 

En inscrivant dans ses projets de revision 
le référendum que M. Janson avait oublié 
dans les siens. M. Beernaert a faitpreuvede 
clairvoyance et d'habileté. Il a compris qu'il 
ne faut jamais laisser  à l'opposition un dra 
{►eau qui serve de point de ralliement. Après 
a réforme électorale, le référendum eût 

été ce drapeau-là. Le voilà planté sur la 
citadelle catholique, et l'on ne comprend 
vraiment pas que des défenseurs de cette 
citadelle puissent chercher à le faire dispa- 
raître. 

courage et persévérance. Le peuple verra 
bien qu'en définitive, ses meilleurs amis 
sont encore ceux dont il s'était le plus défié. 

Les événenieDîs ûeFourmies 
LA JOURNÉE DE MARDI 

nsi   qu'un escatlron 84e a été envoyée aussitôt 
de dragons. 

Il n'en était rien. Las grévistes sont calmes, ils 
ont eu plusieurs entrevues avec les patrons et ils ont 
tenu plusieurs réunions en plein champ. Pas de trou- 
bles. 

La détente que l'on espérait après les tristes événe- 
ments de ces derniers jours ne s'est malheureuse- 
ment pas réalisée. 

Les ouvriers ont repris le travail le matin, mais, à 
dix heures, ils l'ont quitté en réclamant me augmen- 
tation de 10 0/0 sur leurs salaires. 

A midi, le chômage était à peu près général à Four- 
mies. 

Par contre, dans les communes environnantes, le 
ealme régne partout. 

Le départ des troupes 

Fourmies, 5 mai, S h. soir. — Le départ des troupes 
a commencé  ce matin.  Une  compagnie  du  145e a 
quitté Fourmies.     ainsi   qu'un*  compagnie   du  84e, 
toute l'artillerie et tous les cuirassiers. 

Travail et chômage 

Ce matin le travail a   repris en  partie dans presque 
toutes les filatures, sauf dans six ;  mais cela n'a pas 
duré. 

A neuf heures, plusieurs ouvriers ont quitté l'ate- 
lier ; d'autres ne s'y sont pas présentés k la rentrée 
ne deux heures ; néanmoins tout est calme. On voit 
peu de monde dans les rues ; mais une grève sé- 
rieuse pourrait succéder aux récentes manifesta- 
lions. 

Les ouvriers réclament une augmentation de sa- 
laire de 50 centimes environ, soit le retour au tarif de 
'882. 

Plusieurs délégations se sont présentées à la mairie; 
1 îB patrons se réuniront ce soir pour examiner la si- 
tuation. 

Les autorités 

Le préfet du Nord, le général   Loizillon,   le procu- 
reur-général et le procureur  de   la   République  «ont 
partis ce matin. 

Le sous-préfet est revenu et restera jusqu'à ce soir. 
Le maire souffrant a enfin quitté la marie et est ren- 
tré chez lui. 

A l'heure où je vous télégraphie, une certaine ani- 
mation règne dans les rues; quelques chants se 
{ ait entendre, tout cela comme dans un lenâemain 
de fête. 

En somme, journée vide et situation d'attente. 
A Sains-du-Nord,  la   grève,  mais peu grave, con- 

t-nne. 
Tout se borne jusqu'ici à des démarches répétées 

auprès des patrons et à l'envoi successif de déléga- 
tions à la mairie. 

Réunions de grévistes 

8 h. 45. — Une réunion   des délégués   grévistes a 
eu lieu en face de   l'église   Notre-Dame   au Trieu de 
Fourmies;  ils  étaient 400 qui   ont   discuté en   plein 
air. 

Une autre réunion a eu lieu aussitôt après au café 
du Cygne, rue des Eliets. De part et d'autre on a ren- 
du compte d'entrevues avec les patrons. 

Le tarif de 1882, dont les ouvriers réclament l'ap- 
plication, correspond a l'augmentation de 10 OiO du 
salaire ; de plus, on a demandé que les rattacheursne 
soient plus au compte des fileurs, mais à celui des 
patrons. 

Trois patrons ont accepté les revendications ou- 
vrières, d'autres ont ajourné leurs réponses. La plu- 
part ont refasé. 

Dans les deux réunions qui viennent d'avoir lieu, 
on a remercié les trois patrons qui ont accepté mais 
on a déclare que le travail ne reprendrait que lorsque 
tous les patrons auraient accepté. 

A l'heure actuelle le chiffre des grévistes est de 
plus de 5,000. 

Un seul établissement marche au complet, c'est la 
filature des Douze Apôtres. 

Les troupe» 

Les troupes qui restent ici sont : le régiment de 
dragons, une compagnie du 84e et la compagnie du 
145e qui a tiré. 

Le préfet du Nord tient k ce que cette compagnie 
soit la dernière qui quitte Fourmies. 

Une dépêche du ministre de la guerre 

Le commandant du 145e a reçu ce soir une dépêche 
du ministre de la guerre approuvant sa   conduite,   ce 
qui est une prouve de plus que ce n'est pas de ce côté 
qu'il faut chercher les responsabilités. 

Le télégraphe 

Pour les compte-rendus des funérailles, le télé- 
graphe de Fourmies a expédié hier plus de 42.000 
mots. 

Fausse alerte 

Le bruit avait couru LJU'UQ incendie avait   éclaté 

Secours aux   familles des victimes 

Paris, 5 mai. — M. Constats, ministre de l'inté- 
rieur, a reçu, ce mat n, M. Guillemin,député d'Aves- 
nes,accompagné de M. Evrard Eliez et Herbec^,dépu- 
tés du Nord. 

Ces messieurs venaient demander au ministre de 
l'intérieur des secours immédiats pour les blessés et 
les familles des victimes faites dans la journée du 
1er mai. 

M. Constans, sur les renseignements qui lui ont 
été fournis par les députés du Nord, a télégraphié au 
firéfet du département de distribuer aux familles tous 
as secours qu'il j ugerait nécessaires, en attendant 

que le Parlement a t voté les fonds qui lui seront de- 
mandés. 

Un monument 

Paris, 5 mai. — Une souscription  vient d'être ou- 
verte   dans   les   cercles  révolutionnaires  de Paris, à 
l'effet d'élever un monument   expiatoire aux v»ctimes 
de Fourmies. 

M. Dumay. député de Bellevilie, serait à la tête 
du comité avec MM. Vaillant, Bèrihaud, Faille! et les 
i.het's des principales écoles socialistes, 

LA SOIRéE: 
Fourmies, 5 mai. — Une réunion ouvrière était 

annoncée pour ce soir à dix heures au café Dubois, 
ancien local de la ligue républicaine, pour prendre 
connaissance des délibérations prises dans une assem- 
blée générale des patrons qui devait se tenir aujour- 
d'hui à sept heures. 

Le sous-préfet étant retourné- à Avosn es, la réunion 
patronale n'aura lieu que demain à midi, quand M. 
Isaac sera revenu. 

Par suite,la réunion ouvrière n'a pas eu lieu, et l'on 
s'attend à un chômage général jusqu'après entente 
complète avec les patrons. 

La soirée a été absolument calme^sr 
Paris, 5 mai. — On prévoit qu'ufre interpellation 

nouvelle au sujet des incidents de Fourmies aura lieu 
mercredi, en ce qui concerne les dépêches d'approba- 
tion adressées par le ministre de la guerre au com- 
mandant Cacajs^du 145e. 

LES RESPONSABILITÉS 
Caché dans une chambre, le sous-préfet d'Avesnes 

aurait manqué k son devoir et mériterait d'être immé- 
diatement révoqué. Mais en réalité, M. Isaac, le ciga- 
re à la bouche, est sorti de la mairie, un peu avant 
l'échauffourée, a parlé au commandant des troupes 
qui était non M. le chef de bataillon Cacarier, comme 
nous l'avons dit par erreur, mais M. le chef de batail- 
lon Capus. C'est à la suite de cette conversation que 
la fusillade a commencé, pendant que le sous-préfet 
rentrait k l'hôtel de ville. 

Voilà ce qui est vrai et ce que peuvent affirmer des 
témoins oculaires, 

Un de nos rédacteurs, le seul représentant de la 
presse à Fourmies ce jour-là était sur les lieux ; il a 
même relevé un soldat qui avait été blessé par une 
brique, et c'est pendant qu'il reconduisait ce mili- 
taire à la mairie, que la   fusillade s'est produite. 

Quand nous avons parlé dans notre journal, nous 
avions donc le devoir et le droit absolu de le faire, 
parce que nous étions mieux placés que n'importe qui 
pour dire la vérité, et, sauf en ce qui concerne quel- 
ques erreurs involontaires de noms ou des incidents 
sans importance rapportés du reste sous réserve, nous 
n'acceptons aucun démenti et nous maintenons abso- 
lument tout ce que nous avons dit. 

de ' cherche k égarer  l'opinion  publique, c'est sur l'atti- 
tude du clergé   de Fourmies. 

Après avoir, dans un premier mouvement de sincé- 
rité, rendu hommage au  curé de Fourmies, M. Cons- 
tans   fait  dire maintenant  par ses  officieux, que  sa 

: conduite n'a pas été aussi admirable qu'on l'avait cru 
tout d'abord. 

Cette aduvelle infamie n'est pas de nature à nous 
surprendre. Les radicaux ont manifesté leur indigna- 
tion qu'an membre du clergé ait été publiquement 
loué par le gouvernement. Or, celui-ci a obtenu î.n 
grand nombre de voix de l'extrême-gauche dans le 
scru tin d'hier — il peut en avoir besoin encore il est 
donc naÉrirel qu'il leur donne satisfaction en cher- 
chant à amoindrir la conduite du curé de Fourmies. 

LA SÉANCE DE LUNDI A LA CHAMBRE 
Paris, 5 mai. — La plupart des députés, satisfaits 

d'avoir liquidé tant bien que mal la question du Four- 
mies, se sont octroyés un jour de congé. NUK honora- 
bles ne sont venus qu'à cent, aujourd'hui au .''a ais- 
bourbon. 

Les membres de la majorité que nous avons vus 
affectent de se montrer très-satisfaits du résultat de 
la journée d'hier. Cependant,en iei, poussant un peu, 
on arrive à leur faire avouer que le gouvernement 
s'est montré singuhèrementavare Je renseignerneuts 

Qu'on l'y maintienne,  au   contraire,   avec j Sains, englobant plusieurs usines. Une compagnie du 

et qu'un peu de lumière n'aurait pas nui pour calmer 
et rassurer l'opinion publique. 

Comment se fait il que les renseignements sur l'at- 
titude des fonctionnaires à Fourmies, que M. Cons- 
tans a communiqués aujourd'hui seulement aux jour- 
naux offic eux ne figurent pas dans le rapport du 
préfet du Nord lu hier à la tribune par le ministre de 
l'intérieur ? 

D'ailleurs, les explications fournies après conp ne 
trompent personne, et M. Constans, qui, hier, à la 
tribune, avait implicitement blâmé l'administration 
préfectorale, ne tardera pas, croit-on, à sacr.ûer le 
sous-préfet d'Avesnes et même le préfet du Nord, M. 
Vel-Durand. 

Il est  un autre  point  sur lequel le gouvernement 

LA   TROUPE 
ET  LES  ÉVÉNEMENTS    DE   FOURMIES 

La catastrophe de Fourmies est l'objet de toutes 
lea conversations en France et à l'étranger. 

Quels-sObt donc les règlements, lois ou instructions 
qui règlent la conduite!à tenir par les troupes en pa- 
reille circonstance? En voici quelques extraits. 

D'abord l'article 25 de la loi du 3 août 1791 : 

— « Les chefs de la force armée peuvent faire usage 
des armes sans sommations, si des violences ou voies 
de fait sont exercées contre- les dépositaires de la force 
publique; dans le cas, par exemple, où la troupe est as- 
saille à- coups de fusil, ou de projectiles de n'importe 
quelle espèce. » 

Puis l'article l«r de la loi du 10 avril 1831 : 

« Toutes personnes qui "formeront des attroupements 
sur la voie publique seront tenues de se disperser à la 
première sommation des préfets, sous-préfets, maires, 
adjoints de maires, ou de tous magistrats et olficiers ci- 
vils chargea de la police judiciaire, autres que les gardes- 
champêtres et gardes-forestiers. 

» Ces magistrats se présenteront sur le lieu de l'at- 
troupement et prononceront à haute voix ces mots .- 
Obéissance à la loi I On va faire usage de la force, que 
les bons Citoyens se retirent. 

» Cette sommation sera faite trois fois. 
» Le tambour battra un ban avant chaque somma- 

tion. 
» Après cette sommation trris fois réitérée et même, 

dans le cas où, après une première ou une seconde som- 
mation, il ne serait pas possible do faire la seconde et la 
troisième, si les personnes attroupées ne se retirent 
pas paisiblement, et même s'il en reste plus de quinze 
rassemblés, en état de résistance, la foi ce des armes 
sera à l'instant déployée contre les séditieux, sans aucu- 
ne responsabilité des événements, et ccui qui pourront 
être saisis ensuite seront livrés aux officiers de police 
pour être jugés et punis selon la rigueur des lois. » 

Enfin dans le service des places, décret du 23 octo- 
bre 1883 l'article 94 ainsi conçu .- 

« Insulte envers une sentinelle. — Toute sentinelle 
insultée par un militaire, quel que soit son grade, ou 
par tout autre indiviiu, l'arrête ou le fait arrêter sur 
le champ et conduire au poste ; si elle est frappée, elle 
fait usage de ses armes. » 

Il est dit aussi dans les lois et décrets que nous ve- 
nons de citer : 

« Il est de la plus haute importance que les soldats 
conservent leur prestige et ne soient ni insultés, ni 
molestés; car. s'ils perdent leur force morale, l'ordre ne 
peut plus être rétabli que par les moyens violents. » 

Il faut donc éviter le plus possible de laisser la 
troupe ea contact avec les agitateurs, et la faire agir 
avec vigueur, lorsque son intervention est devenue in- 
dispensable. Son action doit être prompte, résolue et 
décisive ; c'est le meilleur moyen d'éviter toute col- 
lision. 

Dès qu'une Agression a lieu, ou dès que la troisiè- 
me sommation a été faite sans amener de résultat, la 
force doit- être employée sans délai et sans hésita- 
tion. 

En France, nul n'est censé ignorer la loi, mais il y 
a bien 99 personnes sur 100 qui ne savent pas au juste 
dans quels cas la troupe peut faire usage de ses armes. 
Ceux qui sont charges d'appliquer les lois en pareil- 
les circonstances critiques encourent de graves res- 
ponsabilités. 

Il est parfois très utile aussi de rappeler la loi à 
tout le monde. Il vaut mieux prévenir les fautes que 
d'avoir à les réprimer. 

lade, le gouvernement a fait lever  contre lm   d'une ma- j jexuais l'abîme, que nous voudrions combler. (Applaudis* 
nière  absolue,  une   force   qu'il n'a   pas mesurée.    Le I sem «nts à droite. Interruptions), 
gouvernement a remercié les  socialistes  de l'aide qu'ils.      » Ah t vous disiez,Monsieur le i 
lui ont apporté pour combattre le boulangisme, en cher- 
chant à semer parmi eux la division ; maintenant il les 
fait fusiller. C'est la rupture. Nous ne serons plus que 
socialistes et nous ne compterons   plus   avec les autres 
fractions républicaines.Nous ne pouvons pas nous allier 
avec ceux qui ont fait couler le sang.» 

M. Jules Guesde s'est exprimé ainsi : 
« Les fruits du sang ? Vous les verrez dans un an. 

Vous verrez, le 1er mai 1892, une manifestation trois 
fois plus imposante que celle-ci; vous aurez une agita- 
tion qui gagnera les petites villes, toutes les villes, et 
les garni&ons seront impuissantes à attaquer le peuple. 
La situation de l'armée deviendra très difficile, et vous 
pouvez être certain que l'année prochaine, après les 
événements de ces jours-ci, les soldats n'oseront plua 
.faire usage de leurs armes. 

» Quant à une entente entre la bourgeoisie et les ou- 
vriers, elle est devenue impossible, la rupture est com- 
plète, il y a désormais entre ces deux classes de la société 
une ligne de sang, indélébile. 

» Je vous prédis un beau 1er mai 1892, où la force du 
socialisme sera décuplée par la colère du peuple, où la 
force de l'armée sera amoindrie, par le sanglant exemple 
de Fourmies. » 

LES FRUITS DU SANG 
Déclaration des chefs du socialisme. — La rupture 

définitive des socialistes avec lea autres frac- 
tions des gauches. — Les futurs 1er mai. 

Un rédacteur du journal La France est allé de- 
mander à deux des chefs les plus écoutés du parti 
socialiste français, MM. Brousse et Jules Guesde, ce 
qu'ils pensaient des conséquences de la catastrophe de 
Fourmies. 

Voici la déclaration de M. Brousse : 

« Quels seront les fruits du sang ? D'abord, le massa- 
cre de Fourmies aura prévenu de nouveau et d'une ma- 
nière terrible le gouvernement de l'urgence qu'il y a à 
trancher la question sociale. Ensuite, le massacre de 
Fourmies nous empêchera désormais de nous allier 
momentanément, nqus autres socialistes, avec un parti 
politique quelconque. En  donnant le signal de la fusil- 

LE DISCOURS DE M. DE MUN 
Voici, d'après l'Officiel, la partie essentielle du 

discours prononcé lundi à la Chambre par M. Albert 
de Mun, à propos des événements de Fourmies : 

• M. LE COMTE ALBERT DE MUN. — M. le ministre de 
l'intérieur n'a pas répondu à la question que  je m'étais 
permis de poser,  au cours du récit fait par M. Boche 
au moment où la  troupe, entourée, a du faire feu, où 
était le maire ? où était le sons-préfet ?   où était le pro 
curenr de la République ? 

» On nous a dit que ces représentants de l'autorité 
étaient, les uns derrière les soldats, les autres dans une 
maison voisine, occupés à conférer entrer eux. Ce n'était 
pas là leur place. Messieurs les ministres. — Très bien t 
très bien 1 à droite. 

» Voulez-vous que je vous dise ce qu'ils devaient 
faire i Au lieu de laisser la troupe en contact avec le 
peuple, ils devaient l'entretenir le plus loin possible, et 
se montrer, eux, revêtus de leurs insignes, entre elle et 
les ouvriers, allant à eus. leur parlant, usant de leur 
autorité pour les maintenir, les calmer et apaiser leur 
animation. — Applaudissements à droite et à l'extrême- 
gauche. 
* » Voilà quel était leur devoir. Il y a trois ans, à côté 
de nous, en Belgique, au milieu des grandes et terribles 
grèves du bassin de Charleroi.un homme que je ne puis 
pas pommer, parce qu'il me touche de trop près, le gou- 
verneur de la province du Hainaut, se trouvait dans une 
position semblable : Une bande de grévistes s'avançait 
excitée, prête à en venir aux mains; la troupe marchait 
contre elle, elle aussi, animie et menaçante; il l'a fait 
arrêter, et, seul,sans armes, sans escorte, il s'est avancé 
vers les ouvriers, leur a parlé, leur a tenu le langage de 
la raison et de l'apaisement. Pendant ces quelques mi- 
nutes d'accalmie, les esprits se sont détendus, le sang- 
froid est revenu aux uns et aux autres, et. au lieu de 
l'affreuse fusillade de Fourmies. la journée s'est termi- 
née sans effusion de sang. (Applaudissements à droite). 

n Voilà ce qu'il fallait faire, et, quoi que vous disiez, 
vous n'échapperez pas à cette responsabilité. 

» M. le président du Conseil disait tout à l'heure : Si 
vous ouvrez une enquête, n'en, apercevez-vous pas les 
conséquences ? Vous allez mettre ï n cause les pouvoirs 
publics. 

» Eh bien! c'est à lui que je m'adresse, au président 
du Conseil, et non pas au ministre de la guerre, je tiens 
b en à établir la distinction; je m'adresse à lui et je lui 
dis : Oui, nous allons mettre en cause les pouvoirs pu- 
blics; nous allons leur demander des comptes, ouvrir une 
enquête sur leurs actes. Est-ce que ce n'est pas là le rôle 
et la mission du Parlement ? est-ce que nous n'avons pas 
le droit, l'obligation de contrôler les actes de l'autorité 
publique ? Je m'étonne de la parole de M. le président 
du Conseil; je m'en étonne dans la bouche du chef d'un 
gouvernement parlementaire. 

» Votre autre objection me surprend pins encore. Vous 
nous dites : AU -z-vous donc prolonger indéfiniement ce 
déplorable incident ? Ah 1 Monsieur le ministre, je suis 
sûr que vous regrettez déjà ce'te parole. Prolonger cet 
incident 1 mais croyez-vous donc qu'il suffira que nous 
ayons ici voté un ordre du jour pur et simple, pour que 
l'incident soit clos ? (Très bien t très bien t à droite). 
Croyez-vous qu'il suffira que vous ayez jeté discrète- 
ment et hâtivement sur vos responsabilités et sur la 
nôtre le voile d'un ordre du jour de confiance, pour que 
tout soit fini ; pour que, là-bas, il n'y ait pas des morts 
qu'on enterre dans les larmes et de pauvres gens qui 
pleurent les enfants, les jeunes gens et les jeunes filles 
tués dans cette terrible bagarre : pour qu'il n'y ait pas 
un trouble profond dans l^s âmes, une situation effroya- 
ble créée entre les ouvriers et les patrons ? 

» L'incident clost mais, Messieurs, laissez-moi le dire, 
je crois en avoir le droit : dans une question pareille, je 
n'apporte pas, je ne puis apporter à la tribune aucune 
gonsôe politique, aucune préoccupation de partie. (Très 

ienl très bienl à droite.) 
» Non! depuis des années, j'ai consacré tout ce que j'ai 

de forces à servir de mon mieux la cause populaire, à 
faire progresser la solution des questions sociales, à 
hâter l'heure où la justice pourra être faite aux légiti- 
mes revendications des travailleurs. (Très bien t très 
bien !) 

» J'ai li droit de le dire, parce que je l'ai fait, ici et 
ailleurs. 

» Eh bien I fi y a une pensée qui double pour moi l'é- 
motion des tragiques événements du 1er mai : c'est celle 
du mal qu'ils font à la grande œuvre sociale que nous 
avons à accomplir; c'est la conviction qu'ils la font reculer 
de plusieurs années, an creusant plus profondément que 

J ministre de l'intérieur, 
que le. devoir des gouvernements est de prévenir le mal, 
pour ET i? voir pas à le réprimer. Oui, vous avez raison; 
et pour et la, savez-vous ce qu'il- faut faire ? Il ne faut 
pas étouffe, r par la force les revendications légitimes : il 
faut les écw-uter, en dégager la vérité et y donner les 
satisfaction* possibles; il faut user de votre ascendant 
snr le Sénat > our qu'il se hâte de voter 1*s lois sociales 
que la Chambre lui a envoyées; il faut nous aider à 
promouvoir di*ns le pays oes associations profession- 
nelles qui puissent amener par l'arbitrage la conciliation 
entre les ouvriers et les patrons ; il ne faut pas 
entraver dans le n r tâche ceux qui croient qu'on 
peut prévenir les coHulits, en imitant le curé de Fourmies 
que vous applaudissiez '■ avec nous tout à l'heure, en se 
jetant entre les combattants au nom du Dieu de paix, 
pour les empêcher d'en venir aux mains. Applaudisse- 
ments à droite. 

» Voilà ce qu'il faut faire et ce que vous rendra plus 
difficile que jamais ce douloureux événement  d'hier. 

LES GREVES   EN   BELGIQUE 
TROIS ATTENTATS A LA DYNAMITE 

Mons, 5 mai, 5h. matin.. — Cette n uit-ci, on a fait 
sauter à l'aide d'une cartouche de dyoavnite, la façade 
d'une maison où habitait un mineur d'H ornu dont on 
voulait se venger parce qu'il avait travaillé dans la 
journée d'hier. 

Liège, 5 mai. — Aujourd'hui, k quatre heures du 
matin, une cartouche de dynamite, placée sur le seuil 
d'une maison de la roe des Augustins, habitée par un 
rentier, a fait explosion. 

La détonation a été formidable. 
Une panique folle s'est produite dans le quartier ; 

la porte de la maison a été complètement br sée, 
ainsi que les fenêtres et les vitres de trois maisons 
voisines. 

Les autorités sont sur les lieux et ont ouvert une 
enquête. 

GRÈVES AUX ENVIRONS DE NAMUR 

Namur, 5 mai. — La grève vient d'éclater dans 
tocites les industries des environs de Namur, chose 
qui ne s'est jamais présentée depuis de très longues 
années. 

Sur quatre mille ouvriers, trois cents seulement tra- 
vaillent. 

DANS LE PAYS DE LIEGE 

Liège, ;> mai. — Dans de nombreuses localités, on 
a constaté que les femmes excitent les mineurs à se 
mettre en grève. 

Les tentatives faites dans le bassin de Liège par les 
membres du conseil général du parti ouvrier pour 
faire cesser la grève ont complètement éciioué. 

UNE TENTATIVE D'ASSASSINAT 

Seraing, 5 mai. — Un des membres de la Société 
coopérative l'Economie de Lize-Seraing, en sortant 
hier soir du local de la Coopérative, a reçu dans le 
dos une balle de gros calibre. 

La vie du blessé est en danger. 
Plusieurs femmes de Seraing ont été arrêt ées pour 

excitation à la grève. 

SITUATION GRAVE 
LA     GRÈVE     GÉNÉRALE 

Bruxelles, 6 h. soir.— Une réunion du parti ouvrier 
a eu lieu cette après-midi ; elle a décidé de générali- 
ser le mouvement gréviste parmi les mineurs et les 
métallurgistes de tous les bassins de la Belgique. 

Le parti ouvzier, après une longue discussion, s'est 
rallié à la grève générale. 

Tous les corps de métier vont faire grève. 
Cette résolution parait devoir entraîner de graves 

conséquences. 
C'est ainsi que les hauts fourneaux de Maimont, 

les plus importants de la Belgique vont cesser le 
travail. 

Les mécaniciens et chauffeurs de tous les charbon- 
nages se déclarent solidaire des mineurs et vo et se 
mettre en grève. 

Déjà à Hertall.pres de Liège,le travail va être arrêté 
dans une fabrique de cristaux  faute de combustible. 

Dans les autres fabriques, l'approvisionnement de 
charbon ne tardera pas non plus à être épuisé. 

GENDARMES ASSAILLIS 

Liège, 5 mai. — A Seraing les esprits sont toujours 
excités ; la nuit dernière, les gendarmes ont été as- 
saillis à coups de pierres et à coups de revolver. 

Les gendarmes ont fait une charge, le sabre au 
poing, et ils ont tiré des coups de mousqueton. 

La grève sera, croit-on, de longue durée. 
Le 13e de ligne, venant d'Anvers, est arrivé ici. 

NOUVEAUX  DÉTAILS 

Seraing, 5 mai.  — Les ouvriers qui travaillent  en- 
core sont intimidés par les menaces des grévistes qui 
veulent pénétrer de force dans leurs ateliers. 

Les troupes ne sont pas assez nombreuses pour pro- 
téger les divers établissements de cette ville, la police 
est impuissante. Les grévistes continuent à dVoouiller 
sur les chemins écartés, les ouvriers qui se rendent au 
travail. 
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DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

LA SITUATION A FOURMIES 
Chômage général 

Fourmies, 6 mai, 11 h. 40* — Le 10e dragons k 
quitté Fourmies ce matin à six heures. 

•En présence du mouvement gréviste qni menace de 
s'étendre, et pour éviter de raviver de douloureux sou- 
venirs, on s'est décidé à revenir sur la décision prise 
hier, et les instructions arrivées ce matin out donné 
ordre au 145e de quitter   Fourmies. 

Les deux dernières compagnies de ce régiment sont 
parties a 13 h. 40 par le train n' 28 bis; une cinquan- 
taine de personnes assistaient à l'embarquement main 
pas un cri hostile n'a été poussé. 

Tout s'est passé dans le calme et le plus grand 
ordre. Il ne reste actuellement, à Fourmies, que deux 
compagnies du 84e de ligue et le 14e dragons. 

Ce matin le travail a repris dans 8 ou 9 usines sur 
32 qu'il y a ici. Mais bientôt les ouvriers ont aban- 
donné successivement leurs métiers, et à 11 heures le 
chômage était général. 

Fourmies, 3 h. 05. — Les patrons se sont réunis ce 
matin, k l'hôtel de ville, sous la présidence de M. 
Isaac. Leur entrevue a duré jusque midi; il a été dé- 
cidé que, devant la multiplicité des revendications ou- 
vrières et la divergence dans les vœux formulés, de 
recevoir, pendant toute l'après-midi, les ouvriers et 
les délégués ahn de faire la lumière absolue sur les 
demandes qui, disent les patrons, leur semblent va- 
gues et mal prouvées. 

Vendredi matin, les patrons se réuniront à nouveau 
à l'hôtel de ville et prendront une décision. 

On espère que l'entente s'établira facilement et que 
le travail pourra reprendre vendredi à 2 heures dans 
toutes les usines. 

En attendant,la grève est générale à Sains-du-Nord, 
à Wignehies et à Fourmies, mais elle ne dépassera 
pas les limites de oes communes. 

Toutes les autres localités sont calmes et en plein 
travail. 

Des bandes d'hommes et de femmes circulent mal 
gré la pluie, en chantant. 

La détente qu'on peut constater est généralement 
considérée comme factice, mais l'émotion causée par 
le désastre de vendredi s'atténue ou tout au moins cède 
momentanément la place aux préoccupations des dis* 
eussions de tarifs. 

Le maire, qui avait été réellement souffrant, se re- 
met un peu. 

L'éUt des blessés reste stationnaire, sauf deux qui 
sont au plus mal et qui peut-être ne passeront pas la 
nuit. 

Fournies, 3 h. 20. — Lorsque l'ajournement delà 

décision patronale a été connue à Wignehies, le tra- 
vail a été repris; la suspension du travail recommen- 
cera vendredi matin. 

Aujourd'hui, à 2 h. 20 de l'après-midi,des détona- 
tions ont été entendues. On dit que l'on tire sur les 
ouvriers k Sains. Mes confrères et moi sourons au té- 
léphone où l'on nous déclare que la population de 
Sains est bien tranquille. 

Aucun incident ne s'est produit. Ces bruits venaient 
uniquement d'exercices de tir que l'on fait aux envi- 
rons du fort d'Hirson. 

La démission du comte d'Haussonviile 

Paris, 6 mai.  — Le comte d'Haussonviile   a remis 
hier entre les     iins du président de la Compagnie de 
l'Est algérien   1 démission  d'administrateur de cette 
Compagnie. 

L'éut-major de M. de Lanessan 

Du Gaulois : 
« On dit que M. de Lanessan a demandé que ie capitaine 

de vaisseau E. Fournier, l'ancien négociateur du traité 
de Xwn-l'ain, qui est son ami intime, parait-il, soit fait 
contre-amiral a la fin de ce mois et appelé au commande- 
ment en chef de la division navale de l'Indo-Chine, dont 
on a annoncé le rétablissement. 

» On dit également que l'entente est complète entre M. 
de Lanessan et le général Reste, le nouveau commandant 
supérieur des troupes au Tonkin. 

> Enfin, on annonce que le chef de bataillon d'infante- 
rie de marine Bouinais et le lieutenant de vaisseau H. 
Champion accompagneront M. de Lanessan en Indo- 
Chine, en qualité d officiers d'ordonnance. 

Le prince de Bismarck an Reichstag 

Friedrichruhe 6 mai. — Je vons ai télégraphié la 
semaine dernière que le prince de Bismarck accepte 
le mandat de représenter la circonscription électora- 
le de Geestemunde et qu'il ira au Reichstag, où il 
siégera parmi l'opposition. 

Dans certains milieux, on dit que le prince doit se 
rendre un de ces jours à Berlin. La nouvelle est 
inexacte. M. de Bisma ck attendra d'abord que le 
Reichstag ait ratifié son élection, et à ce propos je 
puis voue affirmer de bonne source que l'intention 
première du gouvernement de la faire invalider a été 
abandonnée, les partisans de l'élu ayant relevé centre 
les agents du président supérieur du Hanovre des 
actes de pression administrative pour faire avorter 
l'élection au second tour de scrutin, que M. de Ca- 
privi ne se soucie pas de voir étaler en publie. 

L'élection du prince de Bismarck sera sans doute 
validée avant la Pentecôte, mais d'autre part* le 
Reichstag est décidé à clore sa session à la même 
époque; on expédie dans ce but le plus possible de 
lois secondaires et la discussion des réformes ouvriè- 
res se précipite également. La rentrée parlementaire 
n'aura lieu qu'en novembre. 

Il en résultera forcément que le prince de Bis- 
marck n'apparaîtra au Reichstag qu'en janvier 1892, 
alors qu'on «bordera la discussion des traités de com- 
merce avec l'Autriche, l'Italie et la Suisse. 

Vous savez  que  le   prince est hostile à   l'esprit du 
premier de ces traités, le seul élaboré k ce jour. 
Bismarck faussaire. — Intéressants souvenirs. 

Une publication à sensation 
Berlin, 6 mai. — La neuvième livraison de la Deut- 

sche Revue a publié d'intéressants souvenirs de la vie 
du comte Albert de Roon, ancien ministre de la guer- 
re, et de nombreuses lettres jetant un jour intéres- 
sant sur les rapports du prince de Bismarck avec ses 
collègues, ainsi que les coulisses politiques de 1866 
à 1870. 

Cette publication fixe un important point d'histoi- 
re, jusqu'à présent controversé. Il y est affirmé que 
la fameuse dépêche de Ems, dans laquelle l'ambassa- 
deur Benedetti aurait insulté le roi de Prusse et qui 
rendit la guerre inévitable, aurait été en réalité fabri- 
quée de toutes pièces au conseil des ministres de Ber- 
lin, et répandue par une dépêche officieuse que l'on 
data de Ems. 

Le Vortcaerts rappelle à ce sujet qu'immédiatement 
après la guerre M. Liebnecht, dans le Voltsstaut, 
publia un article intitulé : « Un crime sans nom », 
dans lequel il accusait le prince de Bismarck d'avoir 
fait cette falsification afin de forcer la France k dé- 
clarer la guerre. 

M. Liebknecht fut alors condamné à 36G marks 
d'amende. 

Le Worwaerts se demande maintenant, après ces 
révélations émanant de cercles ultra-conservateurs, 
ce que répondra l'ex-chancelier à l'égard de cette 
grave et précise accusation, confirmant les déclara- 
tions solennelles de M." Benedetti.  . 

L4  SITUATION  A ROliBAIY 
LA JOURNÉE DE MERCREDI 

Quelques ouvriers, qui avaient chômé depuis le 1er 
mai, ont repris le travail mercredi ; par contre, deux 
nouvelles grèves se sont déclarées. Chez MM. Wattel 
et Dillies, rue des Longues-Haies, une centaine d'ou- 
vriers ont quitté les ateliers vers huit heures et demie; 
ils ont réclamé la réduction de la journée à dix heu- 
res et une augmentation de salaire de 30 pour cent, 
en compensation des heures de travail qu'ils feraient 
en moins. 

Les ouvriers étant partis sans attendre la réponse 
des patrons, une délégation s'est présentée, vers onze 
heures, et a soumis les disiderata que nous venons 
d'indiquer : les patrons n'ont pas cru devoir donner 
suite k ces revendications.   , 

On annonce, mais nous ne reproduisons cette nou- 
velle que sous toutes réserves, que les ouvriers de 
MM. Wattel et Dillies se seraient réunis pour discuter 
la question de savoir s'il y avait lieu de continuer la 
grève; une soixantaine se serait prononcés en faveur 
de la reprise du travail. 

La seconde grève s'est produite au tissage mécani- 
que de MM. Fauv&rque frères, rue de Saint-Amand, 
86 ouvriers, à la rentrée de 8 heures, ont déclaré qu'ils 

voulaient, avant lenr rentrée dans les ateliers, qu'on 
leur accordât une augmentation de salaire et la jour- 
née de dix heures. Les patrons ont répondu qu'il 
leur était impossible d'accorder un salaire plus élevé 
avec une diminution d'heures de travail; les ouvriers 
se sont retirés. Il y a lieu de faire remarquer que les 
ouvriers n'ont pas, comme leurs camarades, fixé un 
chiffre d'augmentation. 

Le travail a été repris au complet chez MM. Han- 
nart frères. La grève du tissage mécanique de MM. 
Mulliez frères continue sans incident. 

Le général Bidot, M. Julien Lagache,maire de Rou- 
baix, M. Corbière, lieutenant de gendarmerie et Bar- 
royer, commissaire central sont toujours en perma- 
nence à l'Hôtel-de-Ville. 

Les deux escadrons du 4e cuirassiers, sous les or- 
dres du lieutenant-colonel, qui étaient cantonnés dans 
les bâtiments de l'abattoir, ont quitté Roubaix mer- 

| credi à midi pour rejoindre   Cambrai, leur ville  de 
garnison. 

On cite une dizaine d'établissements industriels 
dont les patrons ont reçu des sommations par lettres 
émanant de leurs ouvriers. Il y est stipulé que si, 
pour une date qui varie mais qu'ils fixent, le travail 
de huit heures n'est  pas établi  dans les  usines, on 
Sent s'attendre à voir éclater la grève générale. On y 

emande aussi une  augmentation  de salaire variant 
de 10 k 20 pour cent. 

Le plus grand calme règne partout. Les patrouilles 
continuent k circuler aux heures de la rentrée et de 
la sortie des ateliers, mais nulle part on ne constate 
de désordre. 

LA GRÈVE TERMINÉE 
A WA8QUEHAL 

Là grève des ouvriers de la maison Hannart frères, 
est terminée. A huit heures et demie la rentrée dans 
les ateliers a eu lieu aux anciennes conditions ; elle 
a été complète ; une bonne partie des ouvriers étaient 
déjà rentrés le matin k la première heure. 

LES MARCHES A TERME 
BUE.L.BTI1V DU JOUR 

ROUBAIX-TOURCOING. — Les prix restent 
toujours à peu de chose près les mêmes, avec ten- 
dance calme. 

On a enregistré 55,000 kil. à la Caisse de liqui- 
dation de Roubaix-Tourcoing, dont voici détail : 
Buenos-Ayres type 1 sur mai 10,000 kil. à 5.50. 

Sur juin 10,000 k. à 5.52 1T2; sur juillet 15,000 
à 5.57 IT2; sur août 10,000 à 5.62 Ii2. 10,000 à 
5.60. Ensemble 55,000 k. 

,   ANVERS,   —   Marché calme,   achetenrs ré» 
serves. 

On a traité : 15,000 kil. sur juin, 15,000 sur 
août, 15,000 sur septembre ; ensemble 45,000 kil. 


